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 Compte-rendu 

Conseil Municipal du mercredi 26 juin 2024 
 

 
Pour affichage et mise en ligne sur le site de la Ville 

https://www.ville-lamadeleine.fr/ 
Le 1er juillet 2024 

 
 
Le mercredi 26 juin 2024 à 18 h 15, les membres du Conseil Municipal de La Madeleine se sont 
réunis à l’Hôtel de Ville. La convocation a été envoyée, affichée aux portes de la Mairie et publiée 
sur le site internet de la Ville le 20 juin 2024 conformément aux articles L. 2121-11 et L. 2121-12 du 
code général des collectivités territoriales. 
Secrétaire de séance : Monsieur DZIALAK Remi 
 
Présents : 
Monsieur LEPRETRE Sébastien, Monsieur LONGUENESSE Justin, Madame MASSIET-ZIELINSKI 
Violette, Monsieur FLAJOLET Bruno, Madame LE ROY Céline, Monsieur ZIZA Eryck, Madame 
POULLIE Stéphanie, Monsieur ROBIN Olivier, Madame BRICHET Céline, Monsieur POUTRAIN 
Arnaud,  Monsieur AGRAPART Sérénus, Madame BIZOT Evelyne, Mme COLIN Virginie, Monsieur 
DE LA FOUCHARDIERE Grégoire, Madame DELANNOY Michèle, Monsieur DZIALAK Rémi, 
Madame FAUCONNIER Isabelle, M. LAURENT Quentin, Monsieur LECLERCQ Michel, Madame 
MASQUELIN Marie, Monsieur SAMSON Olivier, Madame SENSE Isabelle, Madame TELLIER 
Doriane, Monsieur PIETRINI Bruno, Monsieur BAYART Romain, Mme TASSIS Heidi, Madame 
BRASSART Laurence, Madame FEROLDI Julie, Monsieur MOSBAH Pascal, Monsieur RINALDI 
Roberto, Madame ROUSSEL Hélène  : conseillers municipaux formant la majorité des membres en 
exercice 
 
Excusés-absents : 
Monsieur BRONSART François, pouvoir Monsieur FLAJOLET 
Mme DUPEND Cécile, Pouvoir Madame BIZOT 
Madame ROGE Florence, pouvoir Madame BRICHET 
Monsieur SINGER Martial, pouvoir Monsieur DZIALAK 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 18 h 15. 
 

Adoption du procès-verbal de la séance du 10 avril 2024 
ADOPTE PAR 28 VOIX POUR – 6 VOIX CONTRE (M. BAYART, Mme FEROLDI, M. MOSBAH, M. 
RINALDI, Mme ROUSSEL, membres du groupe « Agir Pour L’Avenir », M. PIETRINI) 

Commission Affaires Générales et Intercommunales 
DÉLIBÉRATION 01/01 OBJET : 01/01 COMMISSIONS MUNICIPALES - INTEGRATION DE 
MONSIEUR BAYART 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-21 et L.2121-
22 ; 
Vu l’avis de la commission Affaires Générales et Intercommunales réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant que la composition des différentes commissions doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus, 
Considérant qu’à la suite du décès de Madame LIEVIN, il est nécessaire pour le conseil municipal 
de procéder à la désignation d’un nouvel élu, la remplaçant, 
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Considérant que si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales, la nomination prend effet immédiatement, et qu’il en est donné lecture 
par le Maire, 
Considérant la candidature unique de Monsieur BAYART, en remplacement de Madame LIEVIN, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
ARRÊTE la nouvelle composition des commissions municipales portant inscription de 
Monsieur  BAYART, en remplacement de Madame LIEVIN, au sein des commissions municipales 
suivantes : 

• Moyens généraux, travaux et qualité de l’espace public 
• Finances et sports 
• Aînés, associations et animations 
• Écoles, culture et participation 
• Sécurité, citoyenneté et devoir de mémoire 

Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 01/02 OBJET : 01/02 RENFORCEMENT DU RÈGLEMENT FIXANT LES 
CONDITIONS DE DÉLIVRANCE DES AUTORISATIONS DE CHANGEMENT D'USAGE DES LOCAUX 
D'HABITATION AFIN DE LUTTER CONTRE LA MULTIPLICATION DES MEUBLÉS DE TOURISME 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L. 631-7 et suivants, et L.651-
2 et suivants ; 
Vu le Code du tourisme, notamment les articles L. 324-1 et suivants, et D.324-1 et suivants ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5217-2 ; 
Vu la délibération n°01/01 du Conseil Municipal du 30 juin 2021 relative au lancement d’une 
démarche de contrôle des meublés de tourisme sur la commune de La Madeleine ; 
Vu la délibération n° 23-C-0089 du Conseil Métropolitain du 14 avril 2023 relative à l’approbation du 
règlement de changement d’usage des locaux destinés à l’habitation sur la commune de La 
Madeleine ; 
Vu la délibération n°01/02 du Conseil Municipal du 9 juin 2023 relative à la mise en place d’un 
règlement fixant les conditions de changement d’usage des locaux destinés à l’habitation ; 
Vu la délibération n°01/02 du Conseil Municipal du 18 octobre 2023 instituant la procédure 
d’enregistrement obligatoire pour tous les meublés de tourisme sur la Ville de La Madeleine ; 
Vu la délibération n°01/07 du Conseil Municipal du 10 avril 2024 pour le lancement de la procédure 
de renforcement du règlement fixant les conditions de délivrance des autorisations de changement 
d’usage des locaux destinés à l’habitation ; 
Vu l’avis de la commission Affaires générales et intercommunales réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant la multiplication des meublés de tourisme sur la Ville de La Madeleine où sur la période 
2022-2023, il a été observé : 

• + 36% d’offres réservables dans la commune, soit 263 offres, 
• + 58% de logement entiers réservables + de 120 jours par an, 
• + 32% de logements entiers réservés plus de 120 jours par an ; 

Considérant que le nombre de résidences secondaires et de logements occasionnels représente 
363 logements, soit 2,80 % du parc, et qu’en 2009 il n’était que de 192 résidences secondaires soit 
un taux de 1,6 % du nombre total de logements, 
Considérant que le prix des biens en vente a fortement augmenté rendant difficile le parcours 
résidentiel des ménages à revenus intermédiaires ; 
Considérant que les loyers du parc privé sont élevés sur La Madeleine, notamment pour les 
logements de petites tailles et dans les secteurs prisés pour le développement des meublés de 
tourisme ; 
Considérant l’augmentation du nombre de demandeurs de logement social de +10 % entre 2021 et 
2023, représentant 1.232 demandes avec La Madeleine en premier choix, et l’augmentation du délai 
moyen d’attribution passant de 20 mois en 2019 à 24 mois en 2023 ; 
Considérant qu’il résulte de ces données statistiques que la Ville de La Madeleine connaît une forte 
tension sur l’offre de logements où la multiplication des meublés de tourisme ne fait qu’aggraver 
cette situation ; 
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Considérant que, depuis la mise en application du règlement de changement d’usage entré en 
vigueur le 1er octobre 2023, 18 demandes d’autorisation ont été sollicitées et qu’elles concernent 
exclusivement des meublés de tourisme ; 
Considérant que la Ville de La Madeleine est la deuxième ville de la Métropole la plus impactée par 
le développement des meublés de tourisme derrière Lille ; 
Considérant les nombreuses plaintes reçues en Mairie liées à la mise en location de meublés de 
tourisme et aux nuisances générées par celle-ci sur la tranquillité et la salubrité publiques ; 
Considérant que la Ville de Lille a supprimé la dérogation à la compensation permettant la création 
des meublés de tourisme ; 
Considérant que cette nouvelle disposition soumet dorénavant au principe de compensation toute 
demande de changement d’usage, y compris les meublés de tourisme. Ainsi, toute création d’un 
meublé de tourisme par transformation d’un local à usage d’habitation devra être compensée par la 
création d’un nouveau logement de même surface et de même typologie en changement de 
destination d’un local d’activité ; 
Considérant que la Ville de La Madeleine autorisait jusqu’alors une dérogation à la compensation 
pour la création des meublés de tourisme pour une durée de 3 ans non-renouvelable ;   
Considérant qu’il y a lieu pour la Ville de La Madeleine d’éviter un effet report et de stopper la 
spéculation autour des meublés de tourisme ; 
Considérant que le projet de modification du règlement prévoit que la délivrance de l’autorisation de 
changement d’usage d’un local destiné à l’habitation en location de meublé de tourisme soit 
systématiquement soumise à compensation ; 
Considérant que d’autres modifications mineures sont apportées au règlement de changement 
d’usage comme l’introduction du principe de commercialité et le mode de calcul des surfaces pour 
comptabiliser le pourcentage de surface dédié à l’habitation dans un même immeuble ; 
Considérant la mise en application de ce nouveau règlement au 1er septembre 2024 ; 
Considérant que le projet de modification du règlement de la Ville de La Madeleine sera soumis à 
l’avis du Conseil de la Métropole Européenne de Lille du 28 juin 2024, seule compétente en matière 
d’habitat et de tourisme ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE le projet de modification du règlement métropolitain relatif à la Ville de La Madeleine 
fixant les conditions d’octroi des autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation ; 
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’élu délégué à prendre toute mesure d’exécution de la présente 
délibération. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
33 VOIX POUR 
1 VOIX CONTRE :   (M. PIETRINI) 

 

 
DÉLIBÉRATION 01/03 OBJET : 01/03 DELIBERATION CADRE POUR LA CREATION D’UN CENTRE 
DE SUPERVISION URBAIN PLURICOMMUNAL ENTRE LES COMMUNES DE LA MADELEINE, 
SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE, MARQUETTE-LEZ-LILLE ET WAMBRECHIES 
Vu la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1311-15, L.2212-2, 
L.2121-29, L.2211-1, L.5221-1 et L.5221-2 ; 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L.132-1 et L.251-2 ; 
Vu la circulaire NOR : IOMD2405307J du 20 mars 2024 relative à la mise en conformité du régime 
de vidéoprotection avec le droit européen relatif à la protection des données 
Vu l’instruction gouvernementale NOR : TERB2205640J du 4 mars 2022 relative à la mise en œuvre 
des dispositions de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les 
libertés portant sur l’acquisition, l’installation et l’entretien de dispositifs de vidéoprotection par les 
collectivités territoriales et leurs groupements, ainsi que sur l’habilitation du personnel territorial 
procédant au visionnage ; 
Vu la délibération n° 01/03 du 18 février 2021 relative à la constitution d’un groupement de 
commande pour le marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage en vue de la constitution d’un Centre 
de Supervision Urbain (CSU) pluri communal ; 
Vu le courrier émanant du Président de la Métropole Européenne de Lille (MEL) en date du 16 avril 
2024 ; 
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Vu l’avis de la commission « Affaires Générales et Intercommunales » réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant que les communes de La Madeleine, Marquette-lez-Lille, Saint-André-lez-Lille et 
Wambrechies ambitionnent de mutualiser leurs moyens matériels, financiers et humains dans le 
cadre de la constitution d’un Centre de Supervision Urbain (CSU) pluri communal, afin d’optimiser 
tant les dépenses opérationnelles et les ressources humaines affectées à la vidéoprotection, que 
l’efficacité dudit système, tout en renforçant la sécurité publique induite par le continuum de sécurité 
auquel un tel centre mutualisé contribuera  ; 
Considérant que, pour ce faire, un assistant à maîtrise d'ouvrage (AMO) a été mandaté dans le but 
d’étudier la faisabilité juridique, technique, opérationnelle et budgétaire du projet, études dont il est 
ressorti plusieurs scenarii techniques et opérationnels ; 
Considérant que, sur le plan technique, sont envisagées une homogénéisation du logiciel 
d'exploitation de la vidéo (Neurocop) sur l'ensemble des communes permettant de perfectionner 
l'exploitation des images, ainsi que la généralisation du délai de conservation des enregistrements 
à 21 jours ; 
Considérant que, sur le plan des ressources humaines et de l’exploitation du centre, la solution la 
plus efficiente repose sur une équipe constituée a minima d'un responsable du CSU à mi-temps, de 
deux opérateurs de vidéoprotection, et d'un chef de poste, et sur une exploitation du centre du lundi 
au jeudi de 8h à 20h, et du vendredi au samedi de 8h à 22h avec une extension jusqu'à 3 heures du 
matin du 15 avril au 30 septembre pendant la période d’activité de la Brigade Intercommunale de 
Surveillance et de Tranquillité Nocturnes ; 
Considérant que, sur le plan financier, que ce soit en investissement ou en fonctionnement, 
l'établissement d'une clé de répartition fondée sur le potentiel financier, le nombre d'habitants et le 
nombre de caméras de chaque commune, assurerait une répartition équitable des coûts entre toutes 
les parties prenantes ; 
Considérant que la constitution d’un tel centre mutualisé pourra s’épanouir par le biais d’une entente 
intercommunale, entérinée par voie conventionnelle ; 
Considérant que cette convention, qui sera soumise au vote des différents conseils municipaux, 
précisera les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'entente et de sa conférence, ainsi 
que les aspects financiers et logistiques tels que la mise à disposition des futurs locaux et la 
mutualisation des agents de la police municipale ; 
Considérant que la localisation du CSU est envisagée sur la commune de Saint-André-Lez-Lille ; 
Considérant enfin que, par courrier en date du 16 avril 2024, la MEL par la voix de son Président 
considère que, tout en exerçant sa compétence en matière de dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance, la mutualisation d’un centre de supervision urbain à l’échelle de plusieurs communes 
demeure une possibilité accordée à celles-ci ; 
Considérant que les Maires, au titre de leur pouvoir de police, constituent la première autorité 
compétente pour mettre en œuvre au plan local un dispositif de vidéoprotection et que, dans ce 
cadre, les images de vidéoprotection peuvent être exploitées à travers un CSU, potentiellement 
mutualisé ; 
Considérant qu’un tel projet ne nécessite, par conséquent, aucun transfert de compétence de la part 
de la MEL ; 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE les orientations techniques, humaines et financières ci-dessus exposées, concourant 
à la constitution d’un CSU pluricommunal entre les communes de La Madeleine, Saint-André-Lez-
Lille, Marquette-lez-Lille et Wambrechies ; 
APPROUVE le principe de la constitution d’une entente, sur laquelle le Conseil municipal aura à se 
prononcer ultérieurement. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
28 VOIX POUR 
5 VOIX CONTRE :   (M. BAYART, Mme FEROLDI, M. MOSBAH, M. RINALDI, Mme ROUSSEL, membres 

du groupe « Agir Pour L’Avenir ») 
 

1 ABSTENTION :   (M. PIETRINI) 
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DÉLIBÉRATION 01/04 OBJET : 01/04 AVENANT A LA CONVENTION DE PARTICIPATION 
FINANCIERE ET D’UTILISATION D’UN CAMION NACELLE ET D’UNE NACELLE CISEAUX ENTRE 
LES COMMUNES DE LA MADELEINE, SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE ET MARQUETTE-LEZ-LILLE 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu la délibération n°01/06 du 1er juin 2015 relative à la constitution d’un groupement de commande 
pour le marché d’acquisition de nacelles et autorisant Monsieur le Maire à signer la convention 
correspondante ainsi que la convention de participation financière ; 
Vu la délibération n° 05/03 du 18 février 2021 relative au plan pluriannuel d’économies (PPE) 2 et 
3 ; 
Considérant que, dans le cadre d'une stratégie d'investissement concertée et de mutualisation des 
ressources, ont été acquis, conformément aux délibérations concordantes des collectivités 
concernées : 
 - un véhicule de type camion nacelle par les communes de La Madeleine, Saint-André-lez-
Lille et Marquette-lez-Lille 
 - une nacelle ciseaux par les communes de La Madeleine et Marquette-lez-Lille. 
Considérant qu’afin de fixer la contribution financière induite par ces achats et organiser l’utilisation 
des engins, ces mêmes communes ont signé en décembre 2015 une convention de participation 
financière et d'utilisation du camion nacelle et de la nacelle ciseau ; 
Considérant que la convention de participation financière précitée, en son article 6, a exclu la mise 
à disposition des véhicules à tout tiers extérieur à la convention ; 
Considérant que le PPE 3, approuvé par la délibération n° 05/03 susvisée, a pour objectif la 
réalisation d’économies d'échelle aussi bien dans le cadre de partenariats habituels que s’agissant 
de nouveaux accords ; 
Considérant qu’il apparaît nécessaire d'étendre la mutualisation desdits engins, en autorisant la mise 
à disposition, s’agissant de la nacelle ciseaux, de manière exceptionnelle auprès des partenaires 
des communes de La Madeleine et de Marquette-lez-Lille, et s’agissant du camion nacelle, de 
manière exceptionnelle auprès des partenaires des communes de La Madeleine, de Marquette-lez-
Lille et de Saint-André-Lez-Lille, dans le cadre des projets qui les lient à celles-ci, et qui nécessitent 
l’utilisation de tels véhicules ; 
Considérant que, par voie de conséquence, il y a lieu, à titre principal de modifier l’article 6 de la 
convention de participation financière et d’utilisation du camion nacelle et de la nacelle ciseaux, par 
voie d’avenant, afin d'autoriser ces mises à disposition à ce jour exclues et, à titre accessoire, 
d’amender les articles 1,4 et 6 de ladite convention s’agissant de dispositions mineures ; 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE la modification, par voie d’avenant ci-annexé, de la convention de participation 
financière précitée ; 
APPROUVE la mise à disposition à titre gracieux du camion nacelle et de la nacelle ciseaux à des 
partenaires des communes de La Madeleine, de Marquette-lez-Lille et de Saint-André-Lez-Lille, 
dans les conditions fixées par la convention initiale et l’avenant ; 
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer l’avenant à la convention de participation 
financière et d’utilisation du camion nacelle et de la nacelle ciseaux conclue entre les communes de 
La Madeleine, Saint-André-lez-Lille et Marquette-lez-Lille. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 01/05 OBJET : 01/05 BANQUET DU 11 NOVEMBRE - AVENANT A LA CONVENTION 
DE MUTUALISATION ENTRE LES COMMUNES DE LA MADELEINE, MARQUETTE-LEZ-LILLE ET 
WAMBRECHIES 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ; 
Vu la délibération n° 01/03 du 18 octobre 2023 relative à l’organisation du banquet du 11 novembre 
et à la convention de mutualisation entre les communes de La Madeleine, Marquette-lez-Lille et 
Wambrechies ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal de la Commune de Marquette-Lez-Lille n° 2023/4/73 du 25 
septembre 2023, reçue par les services préfectoraux le 28/09/2023, portant convention de 
partenariat avec les Communes de La Madeleine et Wambrechies pour l’organisation du banquet 
du 11 novembre ; 
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Vu la délibération du Conseil Municipal de la Commune de Wambrechies n° 23/69 du 3 octobre 2023 
relative à l’organisation du banquet du 11 novembre et à la convention de mutualisation entre les 
communes de La Madeleine, Marquette-lez-Lille et Wambrechies ; 
Vu la convention pour l’organisation du banquet du 11 novembre entre les communes de La 
Madeleine, Marquette-lez-Lille et Wambrechies signée le 30 octobre 2023 ; 
Vu l’avis de la Commission « Affaires Générales et Intercommunales » réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant que les communes de La Madeleine, Marquette-lez-Lille et Wambrechies, soucieuses 
d’entretenir le devoir de mémoire et de rendre hommage aux anciens combattants, ont pris la 
décision de mutualiser leurs ressources dans un esprit de partenariat, en vue d’organiser 
conjointement chaque année un banquet du 11 novembre en l’honneur des anciens combattants de 
leurs communes respectives ; 
Considérant que la commune de Saint-André-lez-Lille souhaite rejoindre cette initiative ; 
Considérant que l’ajout d’une commune bouleverse l’économie du partenariat et que par voie de 
conséquence et en application de l’article 8 de la convention initialement signée, il est nécessaire 
de délibérer à nouveau pour modifier, par voie d’avenant, la convention pour l’organisation du 
banquet du 11 novembre afin d’ajouter à cette mutualisation la Commune de Saint-André-lez-Lille ; 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE l’adhésion de la commune de Saint-André-lez-Lille à la mutualisation précitée pour 
l’organisation du Banquet du 11 novembre ; 
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer l’avenant, ci-annexé, à la convention 
pour l’organisation du banquet du 11 novembre. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
29 VOIX POUR 
5 ABSTENTIONS :   (M. BAYART, Mme FEROLDI, M. MOSBAH, M. RINALDI, Mme ROUSSEL, membres 

du groupe « Agir Pour L’Avenir ») 
 

 
DÉLIBÉRATION 01/06 OBJET : 01/06 CREATION D'UNE MISSION D'INFORMATION ET 
D'EVALUATION PORTANT SUR LES CONSEQUENCES DU RECHAUFFEMENT CLIMATIQUE SUR 
LA VILLE DE LA MADELEINE ET SUR LES AMENAGEMENTS DES ESPACES ET DES SERVICES 
PUBLICS A PREVOIR POUR LIMITER SES EFFETS CLIMATIQUES MAJEURS 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2121-22-1 ; 
Vu le courrier de Monsieur BAYARD reçu par mail le 14 juin 2024 demandant la création d’une 
mission d’information et d’évaluation portant sur « les conséquences du réchauffement climatique 
sur la Ville de La Madeleine et sur les aménagements des espaces et services publics à prévoir pour 
limiter les effets climatiques majeurs que nous aurons à connaître prochainement » ; 
Vu les courriers de Madame FEROLDI, Madame ROUSSEL, Monsieur MOSBAH, Monsieur 
PIETRINI, Monsieur RINALDI reçu par mail le 14 juin 2024 demandant la création de la mission 
susvisée; 
Vu le courrier de Madame BRASSART reçu par mail le 16 juin demandant la création de la mission 
susvisée ; 
Considérant qu’en application de l’article L2121-22-1 du Code général des collectivités territoriales, 
dans les communes de plus de 20 000 habitants et plus, le Conseil Municipal, lorsqu’un sixième de 
ses membres le demande, délibère sur la création d’une mission d’information et d’évaluation, 
chargée de recueillir des éléments d’informations sur une question d’intérêt communal ; 
Considérant que 7 conseillers municipaux ont formulé une demande de création « d’une mission 
d’information et d’évaluation sur les conséquences du réchauffement climatique sur la Ville de La 
Madeleine et sur les aménagements des espaces publics et des services publics à prévoir pour 
limiter les effets climatiques majeurs que nous aurons à connaître prochainement » ; 
Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’opportunité de la création de cette 
mission ; 
Considérant qu’en cas de création, la composition de la mission d’information et d’évaluation doit 
respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des 
élus ; 
Considérant que, dans ce cadre et sur le modèle de la composition des commissions municipales, 
la mission sera constituée de 13 membres, soit 9 issus de la majorité municipale et 4 issus de 
l’opposition municipale ; 



Page 7 sur 29 
 

Considérant que la durée de la mission d’information et d’évaluation ne peut excéder six mois à 
partir de la date de délibération qui la créée, et à l’issue desquels un rapport final sera présenté en 
Conseil Municipal ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE la création d’une la mission d’information et d’évaluation sur « les conséquences du 
réchauffement climatique sur la Ville de La Madeleine et sur les aménagements des espaces et 
services publics à prévoir pour limiter ses effets climatiques majeurs » dans les conditions de 
composition et de temporalité ci-dessus évoquées. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 

Commission Transition Ecologique, Urbanisme et Mobilité 
DÉLIBÉRATION 02/01 OBJET : 02/01 CONSTITUTION D'UNE SERVITUDE AU PROFIT D'ENEDIS 
SUR UNE PROPRIÉTÉ COMMUNALE SITUÉE RUE PAUL DOUMER 
Vu la Loi n°2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux 
entreprises électriques et gazières ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2121-29, L.2122-21 et 
L.2241-1 ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles L.2121-1 et 
L.2122-4 ; 
Vu le Code de l’énergie, et notamment les articles L.323-1 et suivants, R.323-1 et suivants et R.433-
5 et suivants ; 
Vu le Code civil, et notamment les articles 639, 649, 650 et 701 ; 
Vu le décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour 
l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 
relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique ; 
Vu l’avis de la Commission Transition Écologique, Urbanisme et Mobilité qui s’est réunie le 04 juin 
2024 ; 
Considérant que la Ville est propriétaire des parcelles cadastrées BK 42 et BK 60 situées rue Paul 
Doumer et rue Général de Gaulle ; 
Considérant que ENEDIS a formulé une demande de déploiement d’une ligne électrique souterraine 
de 400 volts sur 15 mètres dans ce périmètre ; 
Considérant qu'il y a lieu de consentir une servitude pour établir à demeure une canalisation 
souterraine sur une longueur d’environ 15 mètres, sur les parcelles cadastrées BK 42 et BK 60, 
suivant le plan ci joint ; 
Considérant que les travaux seront entrepris par l’entreprise ENEDIS ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE la constitution d’une servitude au profit de la société ENEDIS, sur les parcelles 
cadastrées section BK 42 et BK 60, situées rue Paul Doumer et rue Général de Gaulle à La 
Madeleine, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et à prendre toute mesure d’exécution de la 
présente délibération. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
 
DÉLIBÉRATION 02/02 OBJET : 02/02 CONSTITUTION D'UNE SERVITUDE AU PROFIT D'ENEDIS 
SUR UNE PROPRIÉTÉ COMMUNALE SITUEE RUE DU PARC 
Vu la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’Orientation des Mobilités ; 
Vu la Loi n°2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux 
entreprises électriques et gazières ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-29, L.2122-21 
et L.2241-1 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L.2121-1 et 
L.2122-4 ; 
Vu le Code de l’Énergie, et notamment les articles L.323-1 et suivants, R.323-1 et suivants et R.433-
5 et suivants ; 
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Vu le Code Civil, et notamment les articles 639, 649, 650 et 701 ; 
Vu le décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour 
l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 
relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique ; 
Vu l’avis de la Commission Transition Écologique, Urbanisme et Mobilité qui s’est réunie le 04 juin 
2024 ; 
Considérant que la Ville est propriétaire de la parcelle cadastrée section AW 43 située rue du Parc ; 
Considérant que ENEDIS a formulé une demande de déploiement d’une ligne électrique souterraine 
sur une longueur de 70 mètres dans ce périmètre ; 
Considérant l’intérêt général de cet équipement visant à alimenter des places en Infrastructure de 
Recharge de Véhicule Electrique (IRVE) ; 
Considérant qu'il y a lieu de consentir une servitude pour établir à demeure une canalisation 
souterraine sur une longueur d’environ 70 mètres, sur la parcelle cadastrée section AW 43, suivant 
le plan ci joint ; 
Considérant que les travaux seront entrepris par l’entreprise ENEDIS ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE la constitution d’une servitude au profit de la société ENEDIS, sur la parcelle cadastrée 
section AW 43, située rue du Parc à La Madeleine, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et à prendre toute mesure d’exécution de la 
présente délibération. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 02/03 OBJET : 02/03 LANCEMENT DU DÉFI BAS CARBONE 
Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 
Vu la Loi constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 2005 relative à la « charte de l’environnement » 
notamment l’article 6 « Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A 
cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement 
économique et le progrès social » ; 
Vu la Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte ; 
Vu la Loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ; 
Vu la Loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 
circulaire ; 
Vu la délibération cadre n°09/06 du Conseil Municipal du 06 avril 2017, concernant l'engagement 
d'une démarche expérimentale d'agriculture urbaine ; 
Vu la délibération cadre n°01/01 du Conseil Municipal du 26 juin 2019, concernant le plan communal 
de lutte contre la pollution aux particules fines ; 
Vu la délibération n°08/01 du Conseil Municipal du 16 octobre 2019, concernant le second plan  
communal de déplacements doux ; 
Vu la délibération n°02/01 du Conseil Municipal du 16 décembre 2020, concernant le lancement du 
défi familles zéro déchet ; 
Vu la délibération n°02/05 du Conseil Municipal du 18 octobre 2023 modifiant le règlement 
d’attribution des aides municipales ; 
Vu l’avis de la Commission Transition Ecologique, Urbanisme et Mobilité réunie le 04 juin 2024 ; 
Considérant la politique en matière de transition écologique portée par la Ville de La Madeleine 
depuis plusieurs années et, plus particulièrement, le projet de « carré magique écologique » 
comprenant le schéma municipal de verdissement, le plan SOLAMAD, la Zone d’Activités Solidaires 
(ZAS) et la ferme urbaine ; 
Considérant les aides municipales proposées aux Madeleinois en faveur des déplacements doux, 
des économies d’énergie, des énergies renouvelables, de l’agriculture urbaine, de la réduction des 
déchets et de la lutte contre les particules fines ; 
Considérant la mise en place du défi « zéro déchet » depuis 2020 en partenariat avec la Ville de 
Roubaix et dans le cadre d’un regroupement avec de nombreuses autres villes de la Métropole ; 
Considérant le souhait de la Municipalité d’aller au-delà du défi « zéro déchet » afin de contribuer 
plus fortement à la diminution de l’empreinte carbone des habitants, en proposant de nouvelles 
animations et de nouveaux ateliers à ces derniers sur l’ensemble des sujets en lien avec la transition 
écologique : l’énergie, la mobilité, la réduction des déchets, l’eau, la biodiversité, le jardinage, en 
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faisant notamment appel à l’expertise d’usage portée par le tissu associatif et les ambassadeurs de 
la transition écologique ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE le lancement du défi bas carbone sur le territoire de la Ville de la Madeleine ; 
AUTORISE Monsieur le Maire et son représentant à prendre toute mesure permettant l’exécution 
de la présente délibération. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
 
DÉLIBÉRATION 02/04 OBJET : 02/04 CANDIDATURE A L'OBTENTION DU LABEL APICITE 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu la Loi n°2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l'utilisation des produits 
phytosanitaires sur le territoire national, dite Loi Labbé ; 
Vu la délibération 09/06 du Conseil Municipal du 06 avril 2017 engageant la Ville dans une démarche 
d’expérimentation de l’agriculture urbaine ; 
Vu la délibération 08/01 du Conseil Municipal du 20 décembre 2018 modifiant le règlement des aides 
municipales en matière de développement durable et instaurant une aide municipale à l’installation 
de ruches chez les particuliers ; 
Vu la délibération 02/03 du Conseil Municipal du 10 avril 2024 relative à la lutte contre le frelon 
asiatique et à la modification du règlement d’attribution des aides municipales ; 
Vu l’avis de la Commission Transition Écologique, Mobilité et Urbanisme réunie le 04 juin 2024 ; 
Considérant le rôle primordial de l’ensemble des pollinisateurs dans le maintien de la biodiversité et 
la nécessité de les protéger ; 
Considérant la présence sur le territoire communal de professionnels et d’amateurs d’apiculture ; 
Considérant la volonté de la Ville d’accompagner la mise en place de ruches sur son territoire en 
lien avec sa démarche d’expérimentation de l’agriculture urbaine ; 
Considérant l’existence d’un label « APICITÉ », label national pour les collectivités qui aiment et 
s’engagent pour l’abeille et les pollinisateurs sauvages, mis en place par l’Union Nationale 
d’Apiculture Française (UNAF) ; 
Considérant que la candidature de la Ville au label « APICITÉ » sera étudiée par un comité  constitué 
de membres de l’UNAF et de représentants des structures suivantes : Les Responsables d’espaces 
nature en Ville (HORTIS), l’Association Française d’Agroforesterie (AFA), l’Association de 
sauvegarde de la biodiversité (Noé), la Société Nationale d’Horticulture de France (SNHF) et 
l’Observatoire Français d’Apidologie (OFA) ; 
Considérant que ce label est constitué de 3 niveaux distinguant les démarches « reconnue », 
« remarquable » ou « exemplaire » ; 
Considérant qu’un questionnaire devra préalablement être renseigné par la Ville afin d’évaluer son 
degré d’investissement sur les critères de développement durable, de gestion des espaces verts, 
de biodiversité, d’apiculture et de sensibilisation ; 
Considérant que la Ville devra s’acquitter d’une cotisation annuelle pour cette labellisation, dont le 
montant est déterminé, d’une part, par l’obtention du label, et d’autre part, par le nombre d’habitants 
de la Ville ; qu’en l’espèce, le montant de cette cotisation est fixé à 1.500 € par an pour la Ville de 
La Madeleine compte tenu de son nombre d’habitants évalué à 22.387 par l’INSEE à compter du 1er 
janvier 2024 ; 
Considérant la date limite de remise des candidatures fixée cette année au 04 octobre 2024 ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE l’inscription et la candidature de la Ville à l’obtention du label « APICITÉ » mis en place 
par l’UNAF ; 
ACCEPTE les conditions fixées par le règlement d’APIcité ci-annexé ; 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention ci-annexée et tout 
document afférent à la démarche de labellisation ; 
DIT que les crédits seront inscrits aux budgets. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 
1 ABSTENTION :   (M. PIETRINI) 
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DÉLIBÉRATION 02/05 OBJET : 02/05 AVIS SUR LE PROJET METROPOLITAIN DE ZONE A FAIBLES 
EMISSIONS 
Vu le Code de santé publique ; 
Vu le Code de l’environnement, notamment l’article L. 221-1 ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-29 et L.2213-4-1 ; 
Vu la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’Orientation des Mobilités (LOM), notamment l’article 
86 ; 
Vu la Loi n°2121-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets (dite Loi Climat et Résilience) imposant de mettre en 
place une Zone à Faibles Émissions (ZFE) sur les agglomérations de plus de 150 000 habitants ; 
Vu le Comité Ministériel « Qualité de l’air en Ville » du 10 juillet 2023 identifiant la Métropole 
Européenne de Lille (MEL) comme territoire de vigilance, susceptible de limiter la ZFE aux seuls 
véhicules non classés, c’est à dire les voitures immatriculées jusqu’au 31 décembre 1996 ; 
Vu la délibération 22-C-0078 du Conseil Métropolitain du 29 avril 2022 relative à l’adaptation de la 
mise en œuvre de la future ZFE-m suite aux nouvelles dispositions législatives ; 
Vu la délibération n°23-C-0272 du Conseil Métropolitain du 20 octobre 2023 relative à l’approbation 
du Plan De Mobilité (PDM) Métropolitain à horizon 2035 ; 
Vu l’arrêté du Président de la MEL n° 24-A-0008 du 11 janvier 2024 relatif au lancement d’une 
démarche de participation citoyenne en amont de la concertation réglementaire obligatoire ; 
Vu la délibération 24-C-0063 du Conseil Métropolitain du 19 avril 2024 relative au bilan de  la 
consultation citoyenne menée du 15 janvier au 19 février 2024 et à la poursuite de la procédure de 
mise en place de la Zone à Faibles Emissions (ZFE)  ; 
Vu l’arrêté du Président de la MEL n° 24-A-0245 du 16 mai 2024 relatif à la concertation 
réglémentaire obligatoire qui prévoit la participation du public et des parties prenantes par voie 
électronique (PPVE) du 21 mai au 21 juillet 2024  ; 
Vu l’avis de la Commission Transition Écologique, Mobilité et Urbanisme réunie le 04 juin 2024 ; 
Considérant que toute agglomération de plus de 150.000 habitants doit mettre en place une ZFE-m 
au plus tard le 31 décembre 2024 sur la majeure partie de la population de son territoire (soit au 
minimum 50%) ; 
Considérant que la MEL est concernée par cette obligation ; 
Considérant la volonté de la Ville de La Madeleine de contribuer à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et de particules fines, de favoriser l’adoption de modes de transport plus propres et 
d’encourager la transition vers une mobilité durable, cette volonté s’étant notamment incarnée dans 
l’adoption de la délibération 01/01 du Conseil Municipal du 26 juin 2019 relative au plan communal 
de lutte contre la pollution aux particules fines et des délibérations 10/01 du Conseil Municipal du 30 
septembre 2009, 08/01 du Conseil Municipal du 16 octobre 2019 et 02/04 du Conseil Municipal du 
10 avril 2024 relatives aux déplacements doux ; 
Considérant la nécessité de mettre en œuvre des mesures visant à réduire les émissions de 
polluants dans l’atmosphère et à en limiter les effets sur la santé humaine et l’environnement ; 
Considérant les bénéfices environnementaux et sanitaires attendus de la mise en œuvre des 
nouvelles conditions de circulation suite à l’instauration de la ZFE-m , notamment en termes 
d’amélioration de la qualité de l’air et de diminution de l’exposition de la population à la pollution 
atmosphérique ; 
Considérant les dérogations locales et l’aide au rétrofit envisagées par la Métropole Européenne de 
Lille pour tenir compte de situations particulières et contribuer à l’acceptabilité sociale de la mise en 
place de la ZFE ; 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
EMET un avis favorable aux nouvelles conditions de circulation instaurées par le projet d'arrêté ci-
annexé du Président de la MEL, portant création d’une ZFE-m sur l’ensemble du territoire 
métropolitain à compter du 1er janvier 2025. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 02/06 OBJET : 02/06 AVENANT A LA CONVENTION BOUCHONS D'AMOUR 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu le Code l’environnement, Livre V, Titre IV ; 
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Vu la délibération n°6/1 du Conseil Municipal du 30 septembre 2014 relative au concours à 
l’association « les Bouchons d’Amour » ; 
Vu la délibération n°6/5 du 16 décembre 2014 relative à la mise en place du Plan Municipal de 
Propreté (2015-2020) ; 
Vu la convention de mise à disposition de moyens signée par l’association « les bouchons d’amour » 
et la Ville de La Madeleine en date du 20 avril 2015 ; 
Vu la délibération n°10/03 du Conseil Municipal du 11 juin 2020 relative à la lutte contre l’insalubrité 
publique et ses conséquences sur l’environnement ; 
Vu la délibération n°10/01 du Conseil Municipal du 13 Octobre 2021 relative au plan municipal de 
propreté ; 
Vu la délibération n°02/06 du Conseil Municipal du 10 avril 2024 relative à la mise à disposition de 
moyens au profit de l’association « les bouchons d’amour » ; 
Considérant l’importance de proposer aux particuliers des points de collecte pour leurs déchets 
valorisables et plus particulièrement pour les bouchons en plastique ; 
Considérant l’activité de l’association « Les Bouchons d’amour » et la possibilité d’acheminer les 
volumes de bouchons en plastique collectés par la Ville auprès de sites départementaux dédiés ; 
Considérant que le site de collecte de Ronchin est désormais fermé ; 
Considérant qu’un nouveau site de collecte a été ouvert, à Wambrechies ; 
Considérant que la convention précitée doit être mise à jour entre l’association Bouchons d’amour 
et la Ville de La Madeleine ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
APPROUVE la modification de la convention, ci-annexée, tenant compte de l’ouverture du site de 
Wambrechies ; 
AUTORISE Monsieur Le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer la convention entre la Ville de La 
Madeleine et l’association « Les Bouchons d’Amour » ; 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 

Commission Ecoles, Culture et Participation 
DÉLIBÉRATION 03/01 OBJET : 03/01 DENOMINATION DU FUTUR GROUPE SCOLAIRE ET DU 
FUTUR SQUARE SITUES RUE DES GANTOIS 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-29  et L.2121-
30 ; 
Vu le Code de l’Éducation, et notamment ses articles L.212-1 et L.211-4 ; 
Vu la circulaire n°2003-104 du 3 juillet 2003 relative à la préparation de la carte scolaire du premier 
degré, qui prévoit notamment la possibilité de réunir deux écoles en une structure unique et les 
modalités de concertations associées ; 
Vu la délibération n°03/02 du Conseil Municipal du 20 décembre 2023 portant sur la création d’un 
groupe scolaire Gaston LECLERCQ - Victor HUGO ; 
Vu le courrier de la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale en date du 14 
mars 2024 actant la création du groupe scolaire effective à la rentrée scolaire 2024 ; 
Vu l’avis de la commission Écoles, Culture et Participation réunie le 12 juin 2024 ; 
Considérant que suite à la création du groupe scolaire, réunissant l’école maternelle Gaston 
Leclercq et l’école élémentaire Victor Hugo, il s’avère nécessaire de procéder à la nouvelle  
dénomination de celui-ci ; 
Considérant la volonté de la Ville de maintenir un lien avec les dénominations actuelles des deux 
écoles ; 
Considérant l’ouverture à la rentrée du nouveau square situé rue des Gantois au pied des écoles 
pré-citées ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
DÉCIDE de dénommer le nouveau groupe scolaire : 
 Groupe Scolaire Victor HUGO 
DÉCIDE de dénommer le futur square aménagé rue des Gantois, à proximité directe du groupe 
scolaire : 
 Square Gaston LECLERCQ 
AUTORISE Monsieur Le Maire à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération. 
Adopté par le Conseil Municipal par 



Page 12 sur 29 
 

34 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 03/02 OBJET : 03/02 RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET RÈGLEMENT PEDAGOGIQUE 
DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE A RAYONNEMENT COMMUNAL 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu la délibération n°03/03 du Conseil Municipal du 16 décembre 2014 relative au règlement intérieur 
et au règlement pédagogique du Conservatoire de Musique à Rayonnement Communal ; 
Vu l’avis de la commission Ecole, Culture et Participation réunie le 12 Juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de réviser et de compléter le règlement intérieur et le règlement 
pédagogique du conservatoire de musique à rayonnement communal, notamment au regard des 
recommandations du nouveau Schéma National d’Orientation Pédagogique ; 
Considérant la présentation de ces règlements au Conseil d’établissement réuni le 1er Juin 2024 ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE le règlement intérieur et le règlement pédagogique annexés à la présente délibération ; 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes correspondants et à prendre toute mesure 
d’exécution de la présente délibération ; 
DECIDE que ces règlements seront communiqués aux usagers du Conservatoire par voie 
d’affichage et sur le site internet de la Ville. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 03/03 OBJET : 03/03 RENOUVELLEMENT DU CLASSEMENT DU 
CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT COMMUNAL 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-29 ; 
Vu l’article L.216-2 du Code de l’éducation ; 
Vu le décret n°2006/1248 du 12 octobre 2006 relatif au classement des établissements 
d’enseignement public de la musique, de la danse et de l’art dramatique ; 
Vu l’arrêté du Ministère de la Culture et de la Communication, portant classement de l’école 
municipale de musique en Conservatoire à Rayonnement Communal (CRC) du 22 septembre 2010 ; 
Vu l’arrêté du Ministère de la Culture portant renouvellement du classement du Conservatoire à 
Rayonnement Communal du 7 juin 2018 pour une durée de 7 ans ; 
Vu le Schéma National d’Orientation Pédagogique de l’enseignement public spécialisé de la danse, 
de la musique et du théâtre paru le 18 septembre 2023 ; 
Vu l’examen du projet d’établissement 2024-2030 en Conseil d’établissement du CRC le 1er Juin 
2024 ; 
Vu l’avis de la commission Ecole, Culture et Participation réunie le 12 Juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de poursuivre l’action du Conservatoire à Rayonnement Communal ; 
Considérant le souhait de la Ville de solliciter le renouvellement du classement du Conservatoire à 
Rayonnement Communal, au regard de son projet d’établissement pour la période 2024-2030 ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE le nouveau projet d’établissement 2024-2030, dont la synthèse est annexée à la 
présente délibération ; 
APPROUVE le principe de renouvellement du classement du Conservatoire à Rayonnement 
Communal ; 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 03/04 OBJET : 03/04 CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA REALISATION 
D'UNE FRESQUE INTITULEE "PARIS : SES MONUMENTS EMBLEMATIQUES VUS DES TOITS" 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu le Code de la Propriété Intellectuelle, et notamment ses articles L.111-1, L.112-2, L.122-1 à L.122-
3 et L.131-1 à L.131-9 ; 
Vu le Code Civil, et notamment ses articles 1875 et suivants ;   
Vu l’avis de la commission Écoles, Culture et Participation réunie le 12 Juin 2024 ; 
Considérant la volonté de la Ville de développer l’art urbain afin d’améliorer le cadre de vie des 
Madeleinois et de compléter le parcours ludique et pédagogique combinant culture et patrimoine ; 
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Considérant l’identification et l’intérêt du pignon de l’immeuble situé au 70 rue Faidherbe, donnant 
rue de Paris, pour accueillir sur la façade latérale Sud-Ouest une œuvre intitulée « Paris : ses 
monuments emblématiques vus des toits » ; 
Considérant qu'il est nécessaire, pour la réalisation de ce projet, de formaliser une convention 
tripartite précisant les droits et obligations des parties, à savoir le propriétaire, l’artiste et la Ville ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE le projet de convention tripartite annexé à la présente délibération ; 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents correspondants ; 
DÉCIDE d’inscrire les crédits nécessaire au budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 03/05 OBJET : 03/05 DESIGNATION DU REPRESENTANT DE LA VILLE AU SEIN 
DU CONSEIL D'ECOLE DU GROUPE SCOLAIRE VICTOR HUGO 
Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’article L.411-1 du Code de l’éducation ; 
Vu le décret n°2008-623 du 14 mars 2008 relatif aux dispositions réglementaires du livre IV du code 
de l'éducation ; 
 Vu la délibération n°01/05 du Conseil municipal du 12 octobre 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Ville au sein des conseils d’écoles ; 
Vu la délibération n°03/02 du Conseil municipal du 20 décembre 2023 portant sur la création d’un 
groupe scolaire Gaston Leclercq-Victor Hugo ; 
Vu la délibération n°03/01 du Conseil Municipal du 26 juin 2024 relative à la dénomination du groupe 
scolaire ; 
Vu l’avis de la commission Écoles, Culture et Participation réunie le 12 juin 2024 ; 
Considérant la création d’un groupe scolaire à la rentrée scolaire de septembre 2024 ; 
Considérant que la Ville a désigné pour chacune de ces écoles un représentant siégeant au conseil 
d’école : Monsieur François BRONSART pour l’école Gaston Leclercq et Madame Marie 
MASQUELIN pour l’école Victor Hugo ; 
Considérant que ce regroupement a pour effet un conseil unique pour lequel il convient de désigner 
un représentant ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
MODIFIE comme suit la liste des conseillers municipaux représentant la Ville au sein des conseils 
d’écoles à compter de la rentrée scolaire 2024 ; 
- Ecole maternelle Anne Frank : Sérénus AGRAPART 
- Ecole maternelle Courbet : Heidi TASSIS 
- Ecole maternelle D’Hallendre : Cécile DUPEND 
- Ecole maternelle Du Moulin A. Daudet : Michèle DELANNOY 
- Ecole élémentaire Louise de Bettignies : Grégoire de la FOUCHARDIERE 
- Ecole élémentaire Kléber : Martial SINGER 
- Ecole élémentaire Rostand : Marie MASQUELIN 
- Groupe scolaire Victor Hugo : François BRONSART 
Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 

Commission Sécurité, Citoyenneté et Devoir de Mémoire 
DÉLIBÉRATION 04/01 OBJET : 04/01 AIDE FINANCIÈRE MUNICIPALE RELATIVE A LA LUTTE 
CONTRE LES VOLS DE VÉHICULES - HARMONISATION DE L'INSTRUCTION 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29 et L.2211-1 ; 
Vu la délibération n°07/01 du Conseil municipal du 8 décembre 2015 relative au Schéma Local de 
Tranquillité Publique ; 
Vu la délibération n°04/01 du Conseil municipal du 16 décembre 2020 relative à l’élargissement de 
l’aide financière municipale aux dispositifs de lutte contre les vols de vélos et son annexe ; 
Vu la délibération n°04/01 du Conseil municipal du 30 juin 2022 relative à l’actualisation de l’aide 
financière municipale relative à la lutte contre les vols de véhicules et à son extension aux écrous 
antivol de roues et jante et à la gravure de vitres ; 
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Considérant l’existence d’aides municipales permettant de renforcer la sécurité des biens et des 
personnes, et plus particulièrement concourant à la sécurisation et à la prévention des vols de 
voitures ; 
Considérant la volonté d’harmoniser les conditions d’instruction des aides municipales gérées par 
les services municipaux et d’élargir l’éligibilité aux véhicules et non aux seules automobiles ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
DÉCIDE de préciser les conditions d’octroi des aides financières complémentaires aux foyers 
madeleinois afin de sécuriser leurs véhicules dans les conditions fixées par le règlement ci-annexé ; 
ADOPTE le règlement annexé à la présente délibération qui prévoit la nature et le montant des 
dépenses subventionnables, ainsi que le montant des aides octroyées ; 
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à prendre toute mesure d’exécution de la 
présente délibération et à imputer les dépenses sur le Budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 

Commission Finances et Sports 
DÉLIBÉRATION 05/01 OBJET : 05/01 REVISION DU PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS 
2021-2026 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29 ; 
Vu la délibération 05/02 du Conseil Municipal du 30 juin 2021 relative à l’adoption du plan pluriannuel 
d’investissements 2021-2026 ; 
Vu la délibération 05/05 du Conseil Municipal du 9 juin 2023 relative à la révision du plan pluriannuel 
d’investissements 2022-2026 ; 
Vu la délibération 05/07 du Conseil Municipal du 10 avril 2024 relative au bilan du plan pluriannuel 
d’économies 3 et à la présentation du plan pluriannuel d’économies 4 ; 
Vu les délibérations des Conseils Municipaux des 7 avril 2022, 12 avril 2023, 18 octobre 2023 et 10 
avril 2024 relatives aux clôture, création et révision des autorisations de programmes et des crédits 
de paiement ; 
Vu la délibération 05/06 du Conseil Municipal du 10 avril 2024 relative au vote du budget primitif 
2024 ; 
Vu l’avis de la Commission « Finances et Sports » réunie le 6 juin 2024 ; 
 Considérant que la gestion financière de la Ville de La Madeleine en matière d’investissements 
pluriannuels s’organise depuis plusieurs années au travers d’autorisations de programmes et, 
depuis l’année 2021, à travers l’adoption d’un plan pluriannuel d’investissements ; 
Considérant que la Ville de La Madeleine souhaite conserver une capacité d’investissement 
significative pour pouvoir faire face aux travaux liés à son patrimoine, aux besoins d’équipements et 
aux nouvelles normes et concrétiser le projet de mandat 2020-2026 ; 
 Considérant que le plan pluriannuel d’investissements affiche un volume d’investissements, qui a 
été fixé sur la période 2021-2026 à 30 millions d’euros ;   
Considérant que le plan pluriannuel d’investissements peut être ajusté pour tenir compte des 
évolutions du contexte qui s’impose à la Ville de La Madeleine, du niveau de réalisation des 
investissements et de l’évolution de ses capacités de financement propres ;   
Considérant que l’inflation a eu pour conséquence une importante et rapide hausse de l’indice 
INSEE du coût à la construction de plus de 18,5 % entre le 1er trimestre 2021, date d’établissement 
du PPI initial, et le 4ème trimestre 2023 (dernier indice connu à ce jour), engendrant un surcoût 
important de 5,5 millions d’euros sur les investissements par rapport aux estimations réalisées 
initialement ; 
Considérant la maturation des projets envisagés initialement dans le PPI dont une grande part a été 
réalisée ou sont en cours de réalisation ;   
Considérant la volonté de la Municipalité de poursuivre la dynamique du PPI sur les années 2025 et 
2026 pour entretenir le patrimoine et garantir un service public de qualité pour la population ;   
Considérant l’ensemble de ces éléments, il est proposé d’apporter les modifications nécessaires au 
plan pluriannuel d’investissements en le portant de 30 millions d’euros à 38,5 millions d’euros en 
ajustant, d’une part, les crédits arrêtés depuis 2021 et ceux votés lors du budget primitif de l’année 
2024 et, d’autre part, les crédits portant sur les années 2025 et 2026. 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE la révision du plan pluriannuel d’investissements ci-jointe, pour la période 2023-2026. 
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Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 05/02 OBJET : 05/02 MISE EN PLACE D'UN ACCUEIL DE PROXIMITÉ DES 
FINANCES PUBLIQUES SUR LA COMMUNE DE LA MADELEINE 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu la charte d’engagement départementale du nouveau réseau de proximité des finances publiques 
du 17 novembre 2020 ; 
Vu la convention signée entre la Ville de La Madeleine et la Direction Régionale des Finances 
Publiques (DRFIP) du Nord relative à la permanence fiscale à la mairie de La Madeleine ayant pris 
effet le 12 janvier 2016 ; 
Vu l’avis de la commission Finances et Sports réunie le 06 juin 2024 ; 
Considérant que la DGFIP (Direction Générale des FInances Publiques) a engagé depuis 2019 une 
démarche de modernisation de son réseau à travers le projet de « nouveau réseau de proximité des 
finances publiques » afin de répondre à un objectif de modernisation et d’adaptation de l’organisation 
de ses services pour d’une part, accompagner les contribuables, et d’autre part, renforcer sa 
présence dans les territoires ; 
Considérant que la Ville de La Madeleine et la DRFIP du Nord ont mis en place dès 2017 une 
permanence d’accueil fiscal de proximité au sein de l’Hôtel de Ville ; 
Considérant la volonté de la Ville de La Madeleine de proposer un service de proximité aux habitants 
en matière de finances publiques ; 
Considérant que l’accueil de proximité proposé par la DRFIP a pour vocation : 
- d’accompagner les usagers dans leur pratique numérique à travers l’assistance au paiement et 
aux démarches en ligne (déclaration de revenus et achat de timbres fiscaux), 
- de délivrer des renseignements sur les démarches fiscales et la procédure de surendettement, 
- de prendre en charge des démarches spécifiques telles que le dépôt d’une réclamation, d’une 
demande de remise gracieuse ou de délais de paiement ; 
Considérant que l’accueil de proximité des finances publiques sur la commune de La Madeleine se 
substituera à la permanence fiscale préexistante à compter du 1er septembre 2024 pour une durée 
indéterminée, jusqu’à dénonciation par l’une des parties. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
VALIDE la mise en place d’un accueil de proximité des finances publiques sur la commune de La 
Madeleine à compter du 1er septembre 2024, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe entre la Ville de La Madeleine et la 
Direction Régionale des Finances Publiques du Nord et à prendre toute mesure d’exécution de la 
présente délibération. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
 
DÉLIBÉRATION 05/03 OBJET : 05/03 CONCOURS A L'ASSOCIATION "LA MADELEINE ROSTAND 
CLUB" 
Vu la Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, et notamment son article 6 ; 
Vu la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2001, modifiée par la Loi n° 2022-217 du 21 février 2022, relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, et notamment son article 10 ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles  L.1611-4, L. 2121-29 et 
L.2311-7 ; 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 et 
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
Vu la circulaire n° 5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs 
publics et les associations ; 
Vu la délibération 7/2 du Conseil Municipal du 27 octobre 2011 fixant les dispositions relatives à 
l’attribution des subventions ; 
Vu l'avis de la commission Finances et Sports réunie le 6 juin 2024 ; 
Considérant que l'association «LA MADELEINE ROSTAND CLUB» a pour objet de développer la 
pratique sportive du Basket à La Madeleine, et qu'à cet effet, elle organise des entraînements et 
participe aux compétitions, 
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Considérant l'intérêt local présenté par ces activités, la commune entend soutenir et favoriser l'action 
de cette association, grâce à une subvention de fonctionnement, 
Considérant le montant de la subvention sollicitée au titre de 2024, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
DÉCIDE d’accorder à l'Association « LA MADELEINE ROSTAND CLUB », pour l’année 2024, une 
subvention de fonctionnement de 4 000 euros ; 
CONDITIONNE le paiement des subventions à la présentation de toutes pièces essentielles au 
dossier de demande de subvention telles que listées dans les dispositions jointes à la délibération 
7/2 en date du 27 octobre 2011 fixant les dispositions relatives à l’attribution des subventions. Le 
versement sera effectué à la réception d’un dossier complet ; 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents correspondants et à imputer l’aide financière 
sur le Budget 2024. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 

Commission Ressources Humaines, Commerces et Entreprises Locales, Ville Intelligente 
DÉLIBÉRATION 08/01 OBJET : 08/01 CRÉATION D'UN POSTE D'ADJOINT ADMINISTRATIF 
PRINCIPAL DE 1RE CLASSE À TEMPS COMPLET 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L.111-1 à L.142-2, L.311-1 
à L.311-3, L.313-1, L.332-1 à L.332-14, L.332-23 et L.411-2 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique ;   
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints administratifs territoriaux ; 
Vu le décret n° 2017-715 du 2 mai 2017 modifiant le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à 
l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de créer un poste d’adjoint administratif principal de 1re classe à temps 
complet pour assurer le bon fonctionnement des services ; 
Considérant que cette création doit être autorisée par le Conseil Municipal et être inscrite au tableau 
des effectifs ; 
Les missions rattachées à ce poste sont celles définies dans le statut particulier de ce grade. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
CRÉE un poste d’adjoint administratif principal de 1re classe à temps complet ; 
DIT que ce poste sera inscrit au tableau des effectifs du budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/02 OBJET : 08/02 CRÉATION DE DEUX POSTES DE RÉDACTEUR À TEMPS 
COMPLET 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L.111-1 à L.142-2, L.311-1 à 
L.311-3, L.313-1, L.332-1 à L.332-14, L.332-23 et L.411-2 ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique ; 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres 
des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires 
communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique 
territoriale ; 
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Vu le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
rédacteurs territoriaux ; 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu le décret n° 2022-1200 du 31 août 2022 modifiant l’organisation des carrières des fonctionnaires 
de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2022-1201 du 31 août 2022 modifiant les dispositions indiciaires applicables aux 
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de créer deux postes de rédacteur territorial à temps complet pour assurer 
le bon fonctionnement des services ; 
Considérant que ces créations doivent être autorisées par le Conseil Municipal et être inscrites au 
tableau des effectifs ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
CRÉE deux postes de rédacteur territorial à temps complet ; 
DIT que ces postes seront inscrits au tableau des effectifs du budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/03 OBJET : 08/03 CRÉATION D'UN POSTE DE RÉDACTEUR PRINCIPAL DE 
1RE CLASSE À TEMPS COMPLET 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L.111-1 à L.142-2, L.311-1 
à L.311-3, L.313-1, L.332-1 à L.332-14, L.332-23 et L.411-2 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique ; 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres 
des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires 
communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
rédacteurs territoriaux ; 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu le décret n° 2022-1200 du 31 août 2022 modifiant l’organisation des carrières des fonctionnaires 
de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2022-1201 du 31 août 2022 modifiant les dispositions indiciaires applicables aux 
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de créer un poste de rédacteur principal de 1re classe à temps complet 
pour assurer le bon fonctionnement des services, 
Considérant que cette création doit être autorisée par le Conseil Municipal et être inscrite au tableau 
des effectifs, 
Les missions rattachées à ce poste sont celles définies dans le statut particulier de ce grade. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
CRÉE un poste de rédacteur principal de 1re classe à temps complet ; 
DIT que ce poste sera inscrit au tableau des effectifs du budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/04 OBJET : 08/04 CRÉATION DE DEUX POSTES D'ATTACHÉ À TEMPS 
COMPLET 
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Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L.111-1 à L.142-2, L.311-1 
à L.311-3, L.313-1, L.332-1 à L.332-14, L.332-23 et L.411-2 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique ; 
Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
attachés territoriaux ; 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n°2016-1798 du 20 décembre 2016 modifiant le décret n°87-1099 du 30 décembre 
1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux ; 
Vu le décret n°2017-1737 du 21 décembre 2017 modifiant le décret n°87-1100 du 30 décembre 1987 
portant échelonnement indiciaire applicable aux attachés territoriaux ; 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de créer deux postes d’attaché territorial à temps complet pour assurer le 
bon fonctionnement des services,   
Considérant que ces créations doivent être autorisées par le Conseil Municipal et être inscrites au 
tableau des effectifs, 
Les missions rattachées à ces postes sont celles définies dans le statut particulier de ce grade. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
CRÉE deux postes d’attaché territorial à temps complet, 
DIT que ces postes seront inscrits au tableau des effectifs du budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/05 OBJET : 08/05 CRÉATION D'UN POSTE D'ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 
DE 1RE CLASSE À TEMPS COMPLET 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L.111-1 à L.142-2, L.311-1 
à L.311-3, L.313-1, L.332-1 à L.332-14, L.332-23 et L.411-2 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique ; 
Vu les décrets n°87-1107 et 87-1108 du 30 décembre 1987 modifiés relatifs à l'organisation des 
carrières et à la rémunération des fonctionnaires territoriaux des catégories C ; 
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 
Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l'organisation des carrières des 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2016-604 du 12 mai 2016 modifié fixant les échelles de rémunération pour les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu le décret n°2021-1819 du 24 décembre 2021 modifiant divers décrets fixant les différentes 
échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de créer un poste d’adjoint technique principal de 1re classe à temps 
complet pour assurer le bon fonctionnement des services ; 
Considérant que cette création doit être autorisée par le Conseil Municipal et être inscrite au tableau 
des effectifs ; 
Les missions rattachées à ce poste sont celles définies dans le statut particulier de ce grade, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
CRÉE un poste d’adjoint technique principal de 1re classe à temps complet ; 
DIT que ce poste sera inscrit au tableau des effectifs du budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
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DÉLIBÉRATION 08/06 OBJET : 08/06 CRÉATION D'UN POSTE DE TECHNICIEN PRINCIPAL DE 
2EME CLASSE À TEMPS COMPLET 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L.111-1 à L.142-2, L.311-1 
à L.311-3, L.313-1, L.332-1 à L.332-14, L.332-23 et L.411-2 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres 
des cadres d’emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 
statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
techniciens territoriaux ; 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu le décret n° 2022-1200 du 31 août 2022 modifiant l’organisation des carrières des fonctionnaires 
de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2022-1201 du 31 août 2022 modifiant les dispositions indiciaires applicables aux 
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de créer un poste de technicien principal de 2eme classe à temps complet 
pour assurer le bon fonctionnement des services, 
Considérant que cette création doit être autorisée par le Conseil Municipal et être inscrite au tableau 
des effectifs, 
Les missions rattachées à ce poste sont celles définies dans le statut particulier de ce grade. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
CRÉE un poste de technicien principal de 2eme classe à temps complet ; 
DIT que ce poste sera inscrit au tableau des effectifs du budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/07 OBJET : 08/07 CRÉATION D'UN POSTE DE TECHNICIEN À TEMPS 
COMPLET 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L.111-1 à L.142-2, L.311-1 
à L.311-3, L.313-1, L.332-1 à L.332-14, L.332-23 et L.411-2 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres 
des cadres d’emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 
statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
techniciens territoriaux ; 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu le décret n° 2022-1200 du 31 août 2022 modifiant l’organisation des carrières des fonctionnaires 
de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2022-1201 du 31 août 2022 modifiant les dispositions indiciaires applicables aux 
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
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Considérant la nécessité de créer un poste de technicien territorial à temps complet pour assurer le 
bon fonctionnement des services, 
Considérant que cette création doit être autorisée par le Conseil Municipal et être inscrite au tableau 
des effectifs, 
Les missions rattachées à ce poste sont celles définies dans le statut particulier de ce grade. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
CRÉE un poste de technicien territorial à temps complet, 
DIT que ce poste sera inscrit au tableau des effectifs du budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/08 OBJET : 08/08 CRÉATION D'UN POSTE D'ASSISTANT D'ENSEIGNEMENT 
ARTISTIQUE PRINCIPAL DE 1RE CLASSE À TEMPS NON COMPLET 16H00 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L.111-1 à L.142-2, L.311-1 
à L.311-3, L.313-1, L.332-1 à L.332-14, L.332-23 et L.411-2 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique ; 
Vu les décrets n°2010-329 et n°2010-330 du 22 mars 2010 modifiés portant dispositions statutaires 
communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique 
territoriale. 
Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois d’assistants 
territoriaux d’enseignement artistique, 
Vu les décrets n°2016-594 et n°2016-601 du 12 mai 2016 portant dispositions statutaires communes 
à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale et 
fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret 
n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2020-132 du 17 février 2020 modifiant le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant 
dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 7 juin 2024 ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de créer un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1re 
classe à temps non complet 16h00 afin d’assurer le bon fonctionnement des services, 
Considérant que cette création doit être autorisée par le Conseil Municipal et être inscrite au tableau 
des effectifs, 
Les missions rattachées à ce poste sont celles définies dans le statut particulier de ce grade. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
CRÉE un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1re classe à temps non complet 
16h00 ; 
DIT que ce poste sera inscrit au tableau des effectifs du budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/09 OBJET : 08/09 CRÉATION D'UN POSTE D'ÉDUCATEUR TERRITORIAL DES 
ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES À TEMPS COMPLET 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L.111-1 à L.142-2, L.311-1 
à L.311-3, L.313-1, L.332-1 à L.332-14, L.332-23 et L.411-2 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique ; 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres 
des cadres d’emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 
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statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le décret 2011-605 du 30 mai 2011 portant statut particulier du cadre d’emplois des éducateurs 
territoriaux des activités physiques et sportives ; 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu le décret n° 2022-1200 du 31 août 2022 modifiant l’organisation des carrières des fonctionnaires 
de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2022-1201 du 31 août 2022 modifiant les dispositions indiciaires applicables aux 
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant les besoins de la collectivité nécessitant la création d’un emploi permanent de maître-
nageur sauveteur relevant de la catégorie hiérarchique B et du grade d’éducateur territorial des 
activités physiques et sportives à temps complet, 
Considérant que cet emploi sera occupé par un fonctionnaire, mais qu’en cas de recherche 
infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de 
l’article 3-3-2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 
de transformation de la fonction publique, et de l’article L.332-8-2° du Code général de la fonction 
publique, 
Considérant que cet agent contractuel serait recruté à durée déterminée pour une durée maximale 
de 3 ans compte tenu des missions particulières et des tensions de recrutement relatives à cet 
emploi, 
Considérant que le contrat de cet agent contractuel serait renouvelable par reconduction expresse 
sous réserve que le recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La totalité des contrats ne 
pourrait excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat serait reconduit pour 
une durée indéterminée. 
Considérant que l’agent recruté devra justifier d’une expérience professionnelle de 2 années 
minimums et détenir les diplômes suivants : brevet d’éducateur sportif des activités de la natation 
(BEESAN) et le brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) 
et que sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, 
Considérant que le recrutement de l’agent contractuel serait prononcé à l’issue d’une procédure 
prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 du 15 février 1988, ceci afin 
de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  : 
CRÉE un poste de maître-nageur sauveteur relevant de la catégorie hiérarchique B et du grade 
d’éducateur territorial des activités physiques et sportives à temps complet ; 
DÉCIDE d’autoriser le recrutement d’un agent contractuel, en cas de recherche infructueuse, sur 
l’emploi permanent sur le grade d’ éducateur territorial des activités physiques et sportives relevant 
de la catégorie hiérarchique B pour effectuer les missions de maître-nageur sauveteur, pour une 
durée déterminée de 3 ans renouvelable, 
DIT que ce poste sera inscrit au tableau des effectifs 
DÉCIDE d’inscrire les crédits nécessaires au Budget Communal ; 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/10 OBJET : 08/10 RENOUVELLEMENT DU BESOIN D'UN POSTE D'INGENIEUR 
TERRITORIAL A TEMPS COMPLET 
Vu le Code général de la fonction publique notamment son article L.332-8-2°, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment l’article 
21, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, 
Vu le décret n°2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
ingénieurs territoriaux, 
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Vu le décret n°2016-203 du 26 février 2016 portant échelonnement indiciaire applicable aux 
ingénieurs territoriaux, 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 
Vu la délibération n°08/04 du 16 décembre 2020 créant le poste d’ingénieur territorial en charge de 
piloter la transition écologique, 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente, réunie le 13 juin 2024, 
Considérant la volonté de la municipalité de maintenir son engagement en matière de transition 
écologique incarné par le « Carré Magique Écologique », 
Considérant que le déploiement de ces actions nécessite le maintien d’un poste de chef / cheffe de 
projet transition écologique, 
Considérant que ce besoin nécessite de renouveler un emploi permanent d’ingénieur territorial 
relevant de la catégorie hiérarchique A et relevant du grade d’ingénieur territorial dont la durée 
hebdomadaire de service est fixée à 35h00, 
Considérant que cet emploi sera occupé par un fonctionnaire, mais qu’en cas de recherche 
infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de 
l’article 332-8-2° du Code général de fonction publique, 
Considérant que cet agent contractuel serait recruté à durée déterminée pour une durée maximale 
de 3 ans renouvelable compte tenu des missions particulières et la disponibilité nécessaire relatives 
à cet emploi. La totalité des contrats ne pourrait excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale 
de 6 ans, le contrat serait reconduit pour une durée indéterminée, 
Considérant que l’agent recruté devrait justifier d’une formation répondant aux attendus du poste et 
d’une expérience significative dans le domaine de la transition écologique et que sa rémunération 
serait calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, 
Considérant que le recrutement de l’agent contractuel serait prononcé à l’issue d’une procédure 
prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 du 15 février 1988, ceci afin 
de garantir l’égal accès aux emplois publics, 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
DÉCIDE d’autoriser le recrutement d’un agent contractuel, en cas de recherche infructueuse, sur 
l’emploi permanent sur le grade d’ingénieur territorial relevant de la catégorie hiérarchique A pour 
effectuer les missions de chef / cheffe de projet transition écologique, pour une durée déterminée 
de 3 ans renouvelable, 
DÉCIDE d’inscrire les crédits nécessaires au Budget Communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/11 OBJET : 08/11 RECOURS TEMPORAIRE AUX ACTIVITES ACCESSOIRES AU 
TITRE DE L'INTERVENTION D'UN FORMATEUR POUR LE MANIEMENT DU 
TONFA/GTPI/GAZEUSES/BATONS 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.511-6, R.511-12, R.511-19, R.511-
21, R.511-22 ; 
Vu le décret n° 2020-132 du 17 février 2020 modifiant le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant 
dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet ; 
Vu le décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 
publique et notamment l’article 11 qui liste les activités exercées à titre accessoire susceptibles d’être 
autorisées ; 
Vu l’arrêté du 14 avril 2017 modifiant l'arrêté du 3 août 2007 relatif aux formations à l'armement des 
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des 
armes ; 
Vu l’arrêté du 4 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique ; 
Vu la circulaire du 11 mars 2008 relative au cumul d’activités et portant application de la loi n°83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
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Vu la délibération n°02/10 du 18 décembre 2019 relative à l’intervention d’un formateur pour le 
maniement du TONFA, GTPI, gazeuses et bâtons ; 
Vu la délibération n°08/02 du 18 février 2021 relative à l’intervention d’un formateur auprès des 
agents de sécurité de la voie publique ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 7 juin 2024 ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant l’obligation de poursuivre les formations d’entraînements aux maniements des 
générateurs d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes et à l’usage des bâtons de défense de type 
télescopique ou non, et tonfa pour une durée de 4 heures deux fois par an, pour les agents de police 
municipale ; 
Considérant la nécessité d’augmenter le nombre d’heures de formation gestes et techniques 
professionnels d’intervention de 15 heures à 20 heures par trimestre afin de renforcer la sécurité 
professionnelle des policiers municipaux ; 
Considérant la nécessité de poursuivre les formations gestes et techniques de protection à raison 
de 10 heures par trimestre pour les agents de surveillance de la voie publique (ASVP) ; 
Considérant que ces heures de formation pourraient être dispensées par un formateur en activité 
accessoire ; 
Considérant que les dispositions relatives à l’activité accessoire sont applicables aux fonctionnaires 
stagiaires et titulaires, aux agents contractuels de droit public, qui exercent leur activité à temps 
complet, à temps non complet, à temps plein ou à temps partiel ; 
Considérant que selon les termes du décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions 
statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à 
temps non complet, modifié en dernier lieu par le décret n°2020-132 du 17 février 2020, un agent 
occupant dans une collectivité un emploi permanent à temps complet (article 9) ou à temps non 
complet (article 8)  peut cumuler cet emploi avec un ou plusieurs emploi(s) à temps non complet 
dans d'autre(s) collectivité(s), à condition que la durée totale de service qui en résulte n'excède pas 
115 % de la durée de service d'un temps complet ; 
Considérant que le montant horaire de l’intervention serait fixé à 27,80 € brut ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
ACCEPTE la possibilité d’avoir recours  aux activités accessoires au titre d’activités de formations 
et d’enseignements pour assurer les formations « gestes et techniques professionnels 
d’intervention », « entraînement au maniement des générateurs d’aérosols incapacitants ou 
lacrymogènes », « entraînement au maniement et à l’usage des bâtons de défense de type 
télescopique ou non, et tonfa », « gestes et techniques de protection » ; 
DIT que l’intervenant sera rémunéré sur la base d’une indemnité horaire de 27,80€ brut ; 
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer les contrats correspondants ; 
DÉCIDE d’inscrire les crédits nécessaires au budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/12 OBJET : 08/12 RECOURS A UN VACATAIRE POUR L'INTERVENTION D'UN 
FORMATEUR POUR LE MANIEMENT DU TONFA/GTPI/GAZEUSES/BATONS 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L.511-6, R.511-12, R.511-19, R.511-
21, R.511-22 ; 
Vu la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limité d’âge dans la fonction publique et le 
secteur public ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique, et à la jurisprudence constante du Conseil d’État sur la notion de vacataires ; 
Vu le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l’affiliation au régime général de sécurité 
sociale des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service public ; 
Vu l’arrêté du 14 avril 2017 modifiant l'arrêté du 3 août 2007 relatif aux formations à l'armement des 
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des 
armes ; 
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Vu l’arrêt du Conseil d’État dit « Planchon » en date du 23 novembre 1988, req n° 59236, relatif à la 
notion de vacataire ; 
Vu la délibération n°02/10 du Conseil Municipal du 18 décembre 2019 relative à l’intervention d’un 
formateur pour le maniement du TONFA, GTPI, gazeuses et bâtons ; 
Vu la délibération n°08/02 du Conseil Municipal du 18 février 2021 relative à l’intervention d’un 
formateur auprès des agents de sécurité de la voie publique ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 7 juin 2024 ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant l’obligation de poursuivre les formations d’entraînements aux maniements des 
générateurs d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes et à l’usage des bâtons de défense de type 
télescopique ou non, et tonfa pour une durée de 4 heures deux fois par an, pour les agents de police 
municipale ; 
Considérant la nécessité d’augmenter le nombre d’heures de formation gestes et techniques 
professionnels d’intervention de 15 heures à 20 heures par trimestre afin de renforcer la sécurité 
professionnelle des policiers municipaux ; 
Considérant la nécessité de poursuivre les formations gestes et techniques de protection à raison 
de 10 heures par trimestre pour les agents de surveillance de la voie publique (ASVP) ; 
Considérant que ces heures de formation pourraient être dispensées par un formateur vacataire ; 
Considérant que les collectivités territoriales peuvent recruter des vacataires si les trois conditions 
suivantes sont réunies : 
 - Le vacataire doit être engagé pour une mission précise pour un acte déterminé, 
 - Les missions doivent répondre à un besoin ponctuel et discontinu dans le temps, 
 - La rémunération doit être attachée à l’acte ; 
Considérant que ces interventions seraient réalisées pour exécuter un acte déterminé, de manière 
discontinue dans le temps et que la rémunération serait attachée à l’acte ; 
Considérant que le montant horaire de l’intervention serait fixé à 27,80 € brut ; 
Considérant qu’un contrat de vacation doit définir les conditions précises d’intervention ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
ACCEPTE la possibilité d’avoir recours à un vacataire au titre d’activités de formations et 
d’enseignements pour assurer les formations « gestes et techniques professionnels d’intervention », 
« entraînement au maniement des générateurs d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes », 
« entraînement au maniement et à l’usage des bâtons de défense de type télescopique ou non, et 
tonfa », « gestes et techniques de protection » ; 
DIT que l’intervenant sera rémunéré sur la base d’une indemnité horaire de 27,80€ brut ; 
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer les contrats correspondants ; 
DÉCIDE d’inscrire les crédits nécessaires au budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/13 OBJET : 08/13 FIXATION DES MODALITES DE COMPENSATION 
FINANCIERE EN CAS DE TRANSFERT D'UN COMPTE EPARGNE-TEMPS D'UN AGENT RECRUTÉ 
PAR VOIE DE MUTATION OU DE DETACHEMENT 
Vu le Code général de la fonction publique ;   
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 7-1 ; 
Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale, notamment son article 11 relatif aux modalités financières de transfert des droits à congés 
accumulés par un agent bénéficiaire d'un compte épargne-temps à la date à laquelle cet agent 
change, par la voie d'une mutation ou d'un détachement, de collectivité ou d'établissement ; 
Vu le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte 
épargne-temps dans la Fonction Publique territoriale ; 
Vu le décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés acquis 
au titre du compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 2023 fixant les montants des jours indemnisés dans le cadre du compte 
épargne-temps ; 
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Vu la délibération n°06/04 du 14 octobre 2010 portant sur les règles d’ouverture, de fonctionnement 
du compte épargne-temps ainsi que sur les règles de gestion et de fermeture du compte épargne-
temps ; 
Vu la délibération n°08/06 du 16 décembre 2020 portant sur la mise à jour du fonctionnement du 
compte épargne-temps ; 
Vu la délibération n°08/11 du 20 décembre 2023 relative à la modification des modalités 
d’indemnisation des jours placés sur le compte épargne-temps ; 
Vu la délibération n°05/07 du 10 avril 2024 portant sur le bilan du Plan Pluriannuel d’Économies 3 
et la présentation du Plan Pluriannuel d’Économies 4 ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 7 juin 2024 ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
Considérant que l’agent contractuel ou titulaire conserve ses droits à congés acquis au titre du 
compte épargne-temps notamment en cas de mutation ou de détachement ; 
Considérant que les collectivités ou établissements peuvent, par convention et en cas d’accord de 
la collectivité ou établissement d’origine, prévoir des modalités financières de transfert des droits à 
congés accumulés par un agent bénéficiaire d'un compte épargne-temps à la date à laquelle cet 
agent mute ou est détaché ;   
Considérant que la municipalité a permis l’indemnisation des jours de CET selon les modalités 
définies par délibérations ; 
Considérant le coût financier supporté par la Ville de La Madeleine en cas de transfert d’un compte 
épargne-temps détenu au sein de la collectivité ou de l’établissement d’origine par l’agent recruté ;   
Considérant les nouveaux objectifs définis par la municipalité, dans un contexte économique et 
inflationniste contraint, dans le cadre du PPE 4 fixant le maintien de la maîtrise des dépenses de 
personnel à travers notamment la demande de remboursement aux collectivités d’origine des jours 
de CET des agents recrutés détenteurs d’un compte épargne-temps ; 
Considérant que le montant de la compensation financière demandé aux collectivités ou 
établissements d’origine et établi par convention correspondra au montant forfaitaire de 
l’indemnisation des jours placés sur le compte épargne-temps multiplié par le nombre de jours 
transférés. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
ACCEPTE la mise en œuvre de ce dispositif de demande de compensation financière auprès des 
collectivités ou établissements d’origine des droits à congés acquis au titre du compte épargne-
temps transférés en cas de mutation ou de détachement, selon les conditions précisées ci-dessus 
et établies par convention ; 
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer les conventions correspondantes ; 
DÉCIDE d’inscrire les recettes correspondantes au budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 08/14 OBJET : 08/14 MODALITES DE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE 
FORMATION ENGAGES PAR LA COLLECTIVITE 
Vu le Code général de la fonction publique notamment les articles L327-8, L423-10 et L 512-25 ; 
Vu le Code des communes, notamment l’article L 412-57 ; 
Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle tout 
au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires 
territoriaux ; 
Vu l’avis du Conseil d’Etat dit « Commune de Mionnay » en date du 9 mars 2012, req n°354114 
apportant des précisions sur la créance formation ; 
Vu la délibération n°05/07 du 10 avril 2024 portant sur le bilan du Plan Pluriannuel d’Économies 3 
et la présentation du Plan Pluriannuel d’Économies 4 ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 7 juin 2024 ; 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines, Commerce et Entreprises Locales, Ville 
Intelligente réunie le 13 juin 2024 ; 
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Considérant l’engagement de la municipalité dans le développement des compétences des agents 
municipaux et le déploiement d’un plan de formation en adéquation avec les compétences attendues 
sur les fonctions occupées, ainsi que le coût généré par le développement des actions de formation ; 
Considérant la volonté de la Ville de La Madeleine, affirmée dans le cadre du Plan Pluriannuel 
d’Économies 4, de demander aux collectivités recrutant des agents madeleinois le remboursement 
des frais de formation ;   
Considérant que lorsque l’agent est muté dans les trois années suivant sa titularisation, la collectivité 
territoriale est dans l’obligation de verser une indemnité compensatrice à la collectivité ou 
établissement d’origine, cette indemnité correspondant au maximum : 
 - A la rémunération perçue par l’intéressé pendant le temps de formation obligatoire prévu au 1° de 
l’article L 422-21 du CGFP (formations d’intégration et de professionnalisation) ; 
- Au(x) coût(s) pédagogique(s) des formations suivies.   
Considérant que ce montant peut être négocié, par accord entre la collectivité d’accueil et la Ville de 
La Madeleine et qu’à défaut d’accord, sur le montant de cette indemnité, la collectivité territoriale 
devra rembourser la totalité des dépenses engagées par la Ville de La Madeleine ; 
Considérant que la municipalité peut demander le remboursement des frais de formation dans un 
délai de 4 ans maximum suivant la mutation  ; 
Considérant que le fonctionnaire territorial qui suit ou qui a suivi les formations prévues par un statut 
particulier peut être soumis à l'obligation de servir et qu’en cas de rupture de son engagement de 
servir avant les trois ans à compter de la date de titularisation, l’agent devra rembourser, à la 
demande de la collectivité, le coût de sa formation initiale compte tenu d’un montant forfaitaire établi 
par le décret n°2021-1920 du 30 décembre 2021 et de la date de rupture de l’engagement ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
ACCEPTE la mise en œuvre de ce dispositif de remboursement des frais de formation selon les 
conditions établies ci-dessus ;   
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer les documents correspondants ; 
DÉCIDE d’inscrire les recettes correspondantes au budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
34 VOIX POUR 
1 VOIX CONTRE :   (M. PIETRINI) 

 

Commission Famille, Enfance et Jeunesse 
DÉLIBÉRATION 09/01 OBJET : 09/01 CRÉATION DU DISPOSITIF TOP TEMPS LIBRE 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29, 
Vu l’avis de la Commission Famille, Enfance, Jeunesse qui s’est réunie le 07 juin 2024, 
Considérant que la Ville de La Madeleine soutient le développement personnel des jeunes 
madeleinois, l’éveil de leur curiosité et encourage le lien social, 
Considérant l'importance à l'adolescence de pouvoir découvrir et s'investir dans des loisirs, des 
activités culturelles ou sportives, 
Considérant la volonté de la Ville de La Madeleine d’encourager et d’accompagner les jeunes 
madeleinois dans la concrétisation de leurs projets d’activités et leur permettre de pouvoir s'impliquer 
dans la vie de leur ville, 
Considérant que la Ville propose dans ce cadre la création du dispositif « Top Temps Libre », 
permettant aux jeunes madeleinois de 11 à 17 ans de bénéficier d’un accompagnement financier en 
échange de la contribution à un chantier citoyen, 
Considérant qu'avec ce dispositif, les jeunes seront soutenus dans la recherche d’un financement 
de leurs dépenses extrascolaires, tout en s’impliquant personnellement dans l’amélioration de leur 
cadre de vie. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
ADOPTE la création et la mise en œuvre du dispositif « Top Temps Libre », 
APPROUVE le règlement du dispositif ci-annexé, 
AUTORISE Monsieur Le Maire ou l'adjoint délégué à signer les documents correspondants. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
29 VOIX POUR 
6 ABSTENTIONS :  (M. BAYART, Mme BRASSART, Mme FEROLDI, M. MOSBAH, M. RINALDI, Mme 

ROUSSEL, membres du groupe « Agir Pour L’Avenir ») 
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DÉLIBÉRATION 09/02 OBJET : 09/02 REVISION DES REGLEMENTS ALSH 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu la délibération 21C0395 du Conseil Métropolitain en date du 28 juin 2021 instituant la gratuité 
des transports en commun pour les jeunes âgés de 4 à 17 ans révolus et résidant sur le territoire de 
la Métropole Européenne de Lille (MEL) ; 
Vu la délibération 05/08 du Conseil Municipal en date du 10 avril 2024 relative à la mise en œuvre 
de l’Application de Programmation d’Interface, pour le calcul des tarifs des accueils périscolaires et 
de loisirs ; 
Vu l’avis de la Commission Famille, Enfance, Jeunesse réunie le 7 juin 2024 ; 
Considérant la nécessité de mettre à jour les règlements de fonctionnement des accueils 
périscolaires et de loisirs maternels, élémentaires et adolescents, afin notamment, d’intégrer le 
recours à la carte individuelle de transport en commun du réseau du territoire de la MEL pour les 
trajets effectués vers des prestations de loisirs et la nouvelle fonctionnalité API du portail Famille 
pour simplifier les démarches de calcul des tarifs ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
ADOPTE les règlements de fonctionnement ci-annexés, relatifs aux accueils périscolaires et de 
loisirs maternels, élémentaires et adolescents qui entreront en vigueur le 2 septembre 2024 ; 
DECIDE que l’information des familles utilisatrices de ces services se fera par le biais d’un affichage 
en Mairie, sur chaque site d’accueil, sur le portail famille et le site internet de la Ville. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 

Commission Moyens Généraux, Travaux, et Qualité de l'Espace Public 
DÉLIBÉRATION 10/01 OBJET : 10/01 CONTRACTUALISATION AVEC L'ECO-ORGANISME 
ALCOME POUR LA RÉDUCTION DES MÉGOTS SUR LE DOMAINE PUBLIC 
Vu la LOI n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie 
circulaire (Loi AGEC) ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L.541-10 et L.541-10-1 ; 
Vu la délibération n°01/04 du Conseil Municipal du 26 juin 2019 relative à la signature d’une 
convention avec Transpole pour l’installation de défibrillateurs et de cendriers urbains ; 
Vu la délibération n°10/01 du Conseil Municipal du 13 octobre 2021 relative au Plan Municipal de 
Propreté 2021-2024 ; 
Vu l’avis de la Commission moyens généraux, travaux et qualité de l’espace public réunie le 06 juin 
2024 ; 
Considérant la contribution quotidienne de la Ville de La Madeleine à la propreté du territoire 
communal, en complément de l’action de la Métropole Européenne de Lille au titre de sa 
compétence de collecte et de traitement des déchets ménagers ; 
Considérant la pratique municipale visant à lutter contre la pollution des mégots via l’installation de 
cendriers urbains sur le domaine public et sur les façades des commerçants en ayant fait la 
demande ; 
Considérant que l’éco-organisme ALCOME, agrée par arrêté ministériel du 28 juillet 2021, a pour 
charge la Responsabilité Élargie des Producteurs des déchets issus des produits du tabac (mégots), 
c’est à dire l’organisation de la prévention de la gestion de ces déchets ; 
Considérant la mission d’ALCOME de participer à la réduction de la présence de mégots dans 
l’espace public ; 
Considérant la proposition d’ALCOME de contractualiser avec la Ville de La Madeleine sur la base 
d’un contrat type unique ; 
Considérant la proposition d’ALCOME à la Ville de La Madeleine de mise à disposition d’outils de 
sensibilisation et de communication, d’équipements ciblés tels que des cendriers urbains et / ou de 
poche, d’octroi d’un soutien financier à hauteur de 1,08 € par habitant, d’enlèvement des mégots et 
de prise en charge des coûts de valorisation de ces derniers ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE la signature du contrat type ci-annexé entre la Ville de La Madeleine et l’éco-organisme 
ALCOME pour la durée de l’agrément ; 
AUTORISE Monsieur Le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout acte d’exécution de la présente 
délibération ; 
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DIT que les dépenses et les recettes seront inscrites au budget communal. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 10/02 OBJET : 10/02 ADHESION A L'ASSOCIATION DES VILLES POUR LA 
PROPRETE URBAINE 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération 10/01 en date du 13 octobre 2021 relative au plan municipal de propreté de la Ville de La 
Madeleine ; 
Vu l'avis de la Commission moyens généraux, travaux, qualité de l’espace public (propreté, 
fleurissement) qui s’est réunie le 6 juin 2024 ; 
Considérant que la Ville contribue quotidiennement à la propreté du territoire communal, en 
complément de l’action de la Métropole Européenne de Lille au titre de sa compétence de gestion 
des déchets ménagers ; 
Considérant le souhait de la Ville d’améliorer constamment son dispositif de propreté en s’inspirant 
notamment des expériences réussies menées dans d’autres communes françaises et européennes ; 
Considérant que l’Association des Villes pour la Propreté Urbaine (AVPU) créée en 2010 à l’initiative 
d’une vingtaine de villes, regroupe aujourd’hui plus de 260 collectivités françaises et européennes ; 
Considérant que l’AVPU a mis en place une méthodologie d’évaluation de la propreté urbaine à 
l’aide de grilles d’évaluation et d’indicateurs qui permettent d’établir un référentiel statistique national 
objectif, et ce, dans le but de faire progresser la propreté urbaine et de favoriser la perception de 
cette progression ; 
Considérant que l’AVPU analyse et regroupe le résultat des actions entreprises par ses adhérents 
afin de rendre plus efficace leurs modes opératoires ; 
Considérant enfin que les adhérents de l’AVPU disposent d’outils statistiques et d’une analyse de 
leur performance leur permettant d’améliorer la qualité de l’espace public et/ou l’optimisation des 
moyens associés aux prestations de nettoyage tant en régie qu’en externe. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
DECIDE d’adhérer à l’Association des Villes pour la Propreté Urbaine pour l’année 2024 pour un 
montant de 900 euros. 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents contractuels correspondants et à imputer la 
dépense sur le Budget. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
DÉLIBÉRATION 10/03 OBJET : 10/03 TARIFICATION DU RETRAIT DU VERRE LORS DE 
L'OCCUPATION D'UNE SALLE MUNICIPALE 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire 
(Loi Agec) ; 
Vu la délibération du Conseil Métropolitain en date du 17 décembre 2021 établissant le déploiement 
des points d’apport volontaire dans le cadre du Schéma Directeur des Déchets Ménagers et 
Assimilés (SDDMA) de la Métropole Européenne de Lille (MEL), adopté en avril 2021 ; 
Vu la délibération n°04/01 du Conseil Municipal du 20 décembre 2017 fixant les modalités 
d’occupation des salles municipales ; 
Vu l’avis de la commission  Moyens Généraux, Travaux, Qualité de l’espace public réunie le 6 juin 
2024 ; 
Considérant l’évolution de la collecte des déchets afin de suivre l’harmonisation des consignes 
nationales et européennes et d’améliorer la qualité du recyclage ; 
Considérant la fin de la collecte en porte à porte du verre et le déploiement sur le territoire 
madeleinois par la MEL de Points d’Apport Volontaire (PAV) dédiés ; 
Considérant que les dépôts de verre sont autorisés entre 7h et 22h ; 
Considérant qu’après chaque occupation de salle municipale, il est demandé à l’utilisateur de rendre 
les locaux propres et débarrassés de tous détritus ; 
Considérant que l’horaire de fin d’occupation peut ne pas permettre aux utilisateurs de déposer le 
verre dans les PAV ; 
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Considérant dès lors, le souhait de la Ville de proposer un service facultatif de retrait et de dépôt du 
verre dans un PAV aux horaires autorisés ; 
Considérant le coût de ce service supporté par la Ville estimé d’une part au regard de la charge et 
du temps de travail des agents municipaux affectés à ces retraits, et d’autre part à la valorisation du 
véhicule et du matériel de transport, et la nécessité de facturer ce nouveau service évalué à 50 
euros ; 
Considérant que les utilisateurs devront indiquer s’ils souhaitent ou non recourir à ce service, 
facultatif et payant, au moment de la confirmation et du paiement de la location à la régie ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
APPROUVE le principe d’une tarification établie à 50 euros, en contrepartie du service de retrait de 
verre par la Ville, à la suite d’une occupation d’une salle ou d’un équipement municipal ; 
DIT que ces modalités s’appliqueront pour toute occupation prévue une fois que la présente 
délibération sera devenue exécutoire ; 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer tous documents correspondants, à prendre toute mesure 
d’exécution de la présente délibération et à inscrire les recettes à la prochaine décision modificative 
du budget 2024. 
Adopté par le Conseil Municipal par 
35 VOIX POUR 
 
 
Monsieur le Maire lève la séance à 20h30. 


